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DOSSIER D’APPEL D’OFFRES 

PROCEDURES NEGOCIEE CONCURENTIELLE

Marché de services : Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre de la mise en œuvre du projet CAPAGRINUT

	Pays
	République d'Haïti

	Zone d'action
	Port-au-Prince et Commune de Gros Morne, Département de l’Artibonite

	Mise en œuvre  
	GRET – Groupe de Recherche et d’Echanges technologiques en partenariat avec SOS-Enfants Sans Frontières et l’Association des Originaires de Grand Plaine

	Ministères de Tutelle 
	MSPP / MARNDR / Mairie de Gros Morne 

	Bailleurs 
	Union Européenne (UE) / Bureau de l’Ordonnateur National

	Contrat de subvention 
	N(DCI-FOOD/2016/376-834
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Port-au-Prince, le 17 avril 2017

Référence : DAO n( 1 / Marché de services / Appui à la production et lancement d’un aliment de complément Nourriplus / GRET

Objet : Invitation à soumissionner une offre technique et financière pour le marché de services : « Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT » 

[Insérer: Nom et adresse du Consultant. Dans le cas d’une association, le nom complet de l’association et les noms de tous les membres tels que figurant dans la manifestation d’intérêt doivent être indiqués]

Madame, Monsieur,

Dans le cadre de la réalisation du Projet « Amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages ruraux de la Commune de Gros Morne dans le Haut Artibonite, ainsi que leur résilience face aux chocs », financé par l’Union Européenne et le Bureau de l’Ordonnateur National, la Représentation du GRET, Chef de file du CONSORTIUM (Gret/SOS-ESF/AOG),a le plaisir de vous faire parvenir le présent dossier d'appel d'offres. Il s’agit d’une procédure négociée concurrentielle pour l’attribution d’un marché de services relatif à l’appui à la production et au lancement d’une farine infantile fortifiée « Nourriplus » pour les enfants de 6 à 24 mois.   

Le dossier d'appel d'offres joint à la présente invitation à soumissionner est composé des parties suivantes : 

· Dossier administratif

· Termes de référence 

· Modalités de choix des propositions de prestation

· Le formulaire de réponse
· Modèle de contrat de prestation de services
L’autorité contractante peut accepter d’autres preuves pouvant certifier que ces conditions sont remplies.
Les offres doivent rester valides durant une période de trente jours (30) jours à compter de la date limite de soumission des offres.

L’offre complète doit être remise en un original, clairement marqué comme « original », et en trois (3) copies également clairement marquées comme « Copie » dans une enveloppe cachetée comportant les indications suivantes : 

OFFRE TECHNIQUE ET FINANCIERE POUR LE : 

Marché de services relatif à l‘appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT 
A N’OUVRIR QU’EN SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS

NOM DU SOUMISSIONNAIRE :………………………………………..

Les Offres techniques et financières doivent parvenir au plus tard le mardi 16 mai 2017 à 4h PM.
Les offres complètes doivent être déposées au bureau de la représentation du GRET à Port-au-Prince : #8, Rue Ulysse, Ruelle Doucet, Delmas 83, par lettre recommandée avec accusé de réception ou livraison manuelle contre délivrance d’un reçu signé par Mme Magdala Ganthier, Responsable du Secrétariat ou autre employé du GRET désigné à cet effet
Tout au long de la mission, toute correspondance sera adressée au projet à l’adresse électronique suivante : biesmans@gret.org. 

Aucune excuse ne peut être acceptée pour la délivrance tardive des offres. Les offres tardives seront rejetées et ne seront pas évaluées.

L’évaluation technique et financière des offres se fera selon la grille présentée dans la section «Evaluation technique et financière ». 

Le marché de services sera attribué à l’offre conforme à la qualité et le coût. Cela signifie que l’attributaire du marché sera le soumissionnaire qui aura transmis l’offre la plus satisfaisante à la fois sur le plan technique et financier. La note obtenue sur la proposition technique comptera à hauteur de 80% de la note globale. La note obtenue sur la proposition financière comptera à hauteur de 20% de la note globale. 


I. LE DOSSIER ADMINISTRATIF

Dans le cadre de sa mission de mise en œuvre du Projet « Amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages ruraux de la Commune de Gros Morne dans le Haut Artibonite, ainsi que leur résilience face aux chocs », financé par l’Union Européenne et le Bureau de l’Ordonnateur National, le GRET, Chef de file du CONSORTIUM(Gret/SOS-ESF/AOG) lance un appel d’offres pour l’attribution d’un marché de services relatif à un « Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT ». 

En conformité avec les règles applicables en matière d'appels d’offres, aucune préférence ne sera appliquée aux soumissionnaires. 

La sous-traitance n’est pas autorisée.

Tous les frais associés à la préparation de la soumission des offres techniques et financières sont à la charge du soumissionnaire. 

Les soumissionnaires sont entièrement responsables de l’examen attentif du dossier d’appel d’offres ainsi que de l’obtention de l’information fiable sur les conditions et obligations susceptibles d’affecter le montant ou la nature de l’offre ou l’exécution du marché de services. 

Les soumissionnaires doivent fournir tous les documents exigés par le dossier d’appel d’offres. Les offres non conformes aux exigences du dossier seront rejetées. Les offres doivent comprendre les informations et les documents dûment complétés suivants : 

· I. Présentation générale du soumissionnaire ;

· II. Qualifications techniques : 

· Curriculum Vitae de l’expert en chef, 

· Expérience comme expert en chef, 

· Présentation du personnel clé mobilisé pour l’exécution du marché de services.  

· III. Programme de travail.
· IV. La présentation de l’offre financière. 
· V. Déclaration sur l’honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection. 
L’autorité contractante peut accepter d’autres preuves pouvant certifier que ces conditions sont remplies.
La monnaie de l’offre financière est le dollar américain (USD).

Les offres doivent rester valides durant une période de trente (30) jours à compter de la date limite de soumission des offres.

Les offres complètes doivent être déposées au bureau de la représentation du GRET à Port-au-Prince : #8, Rue Ulysse, Ruelle Doucet, Delmas 83, par lettre recommandée avec accusé de réception ou livraison manuelle contre délivrance d’un reçu signé par Mme Magdala Ganthier, Responsable du Secrétariat ou autre employé du GRET désginé à cet effet.
Il est entendu que les termes de l’offre de services resteront valables pour une période de 30 (trente) jours.
Tout au long de la mission, toute correspondance sera adressée au projet à l’adresse électronique suivante : biesmans@gret.org. 

Aucune excuse ne peut être acceptée pour la délivrance tardive des offres. Les offres tardives seront rejetées et ne seront pas évaluées.

L’évaluation technique et financière des offres se fera selon la grille présentée dans la section «Evaluation technique et financière ». 

Le marché de services sera attribué à l’offre conforme à la qualité et le coût. Cela signifie que l’attributaire du marché sera le soumissionnaire qui aura transmis l’offre la plus satisfaisante à la fois sur le plan technique et financier. La note obtenue sur la proposition technique comptera à hauteur de 80% de la note globale. La note obtenue sur la proposition financière comptera à hauteur de 20% de la note globale. 

II. LES TERMES DE REFERENCE 

Partie 1. La présentation du projet

1.1. Le projet CAPAGRINUT

Le Projet CAPAGRINUT a pour objectif de contribuer à améliorer durablement la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages ruraux de la commune de Gros Morne dans le Haut Artibonite, ainsi que leur résilience face aux chocs.

Il s’articule autour de trois grands résultats attendus : 

· R1 : La production agricole est diversifiée, disponible tout au long de l’année et mieux valorisée.

· R2 : Les connaissances et les pratiques nutritionnelles et d’hygiène des ménages ciblés sont améliorées par le biais d’activités d’éducation et la mise à disposition d’un aliment fortifié de bonne qualité produit localement

· R3 : Des stratégies de résilience, adaptées au contexte, sont connues et renforcées au niveau des ménages via de l’appui-conseil et des échanges d’informations et de connaissances adaptées entre agriculteur (trice) s.

1.2. Le volet « nutrition » du projet

Le volet appelé « volet nutrition » en interne correspond aux activités permettant d’atteindre le R2. Il est composé de deux grands axes :

· A2.1 : Sensibiliser la population aux pratiques recommandées en termes de nutrition et d’hygiène pour les ménages et plus spécifiquement les groupes les plus vulnérables à la malnutrition : les femmes enceintes, allaitantes et les enfants de moins de 2 ans

· A2.2 : Appuyer la mise à disposition durable d’un aliment de complément au lait maternel adapté aux besoins nutritionnels des enfants de 6 à 24 mois et financièrement accessible au plus grand nombre. Cet axe est appelé « Nourriplus » en interne, Nourriplus étant le nom de l’aliment de complément considéré dans ce projet. 

1.3. Avancement de l’axe « Nourriplus » et contexte 

Sur cet axe Nourriplus, le projet CAPAGRINUT s’inscrit dans la continuité des projets précédents W. K. Kellogg et CG92, qui ont permis d’identifier un entrepreneur local (MPA : Montout Production Alimentaire), et de travailler sur la formulation du produit et la réhabilitation de l’unité de production. 

L’axe Nourriplus du projet CAPAGRINUT est composé de plusieurs activités :

· A2.2.1 : Appuyer un entrepreneur local à améliorer la production locale d’un aliment de complément de qualité qui réponde aux recommandations nutritionnelles et normes internationales de qualité sanitaires.

· A2.2.2 : Appuyer l’entrepreneur local à l’élaboration et la mise en place d’une stratégie de distribution durable et de proximité de l’aliment de complément. 

· A2.2.3 : Appuyer l’entrepreneur à l’élaboration et la mise en place d’une stratégie de promotion de l’aliment de complément. 

· A2.2.4 : Collaborer avec le MSPP pour contribuer à l’élaboration de normes et de la législation sur les aliments de complément au lait maternel en Haïti.

Partie II. Présentation de la prestation

2.1. Objectifs de la prestation

2.2.1. Objectif principal

L’objectif principal de la prestation est d’appuyer MPA à la production et au lancement sur le marché de la farine infantile fortifiée Nourriplus en respectant les critères de qualité définis par le projet. 

2.2.2. Objectifs spécifiques
Plus spécifiquement, le consultant ou l’équipe de consultants aura pour objectif de :

· Finaliser toutes les procédures de production (cahier des charges, fiches techniques de production, outil de suivi et contrôle de la production et de la qualité) et identifier les besoins d’appui à MPA. 

· Former l’équipe de production de MPA à la production telle que définie par les procédures. 

· Réaliser les essais et tests nécessaires permettant de s’assurer de la qualité du produit (y compris organoleptique) avant de le lancer sur le marché.

· Appuyer le lancement du produit sur le marché. 

· Suivre la production et l’acceptabilité du produit lancé sur le marché et contribuer à améliorer et réajuster la stratégie si nécessaire.

· Collaborer avec l’équipe Gret sur la définition et la mise en œuvre de la stratégie de distribution et promotion du produit, et faciliter si possible les relations institutionnelles (notamment avec le Département Alimentation-Nutrition du MSPP). 

2.2. Le contenu de la prestation

Pour atteindre les objectifs spécifiques, la prestation sera réalisée en deux phases que sont les suivantes : 

1ère phase : Finalisation du développement du produit, des procédures de production, formation du personnel, réalisation des tests de contrôle qualité, enregistrement du produit

· Réaliser des essais de production et des tests organoleptiques en interne et auprès des mères cibles, de façon itérative, de façon à affiner la formule en fonction des préférences de la cible et identifier la formule finale la plus appréciée d’un point de vue organoleptique, tout en restant facile à produire, abordable, et en phase avec les objectifs nutritionnels fixés. 

· Échanger avec l’équipe marketing pour identifier les facteurs à prendre en compte pour la formulation (préférences alimentaires des populations, habitudes de préparation, de consommations, identification des ingrédients avec aux valeurs particulières, capacité à payer des populations, etc.), et contribuer à la prise de décision concernant les caractéristiques du produit (par ex : quel taux d’incorporation de lait en fonction de la hausse de prix  et de l’amélioration des qualités organoleptiques que cela engendre, etc.).
· Acheter les matières premières : budgéter les quantités, trouver les fournisseurs adéquats avec MPA.
· Lister les besoins précis en matériels pour la production, et pour réaliser des tests (production, organoleptiques, contrôles de qualité, etc.).
· Contribuer à l’identification des formules à tester.
· Définir les méthodologies de tests organoleptiques, mettre en œuvre et analyser les résultats.

· Identifier le mode de préparation adéquat du produit.
· Ajuster l’emballage si nécessaire en fonction des améliorations apportées.
· Finaliser toutes les procédures de production (cahier des charges, fiches techniques de production, outil de suivi et contrôle de la production et de la qualité) et identifier les besoins d’appui à MPA

· Réaliser des essais de production avec MPA pour vérifier les documents existants et pouvoir ensuite les ajuster et finaliser.
· Rédiger et/ou finaliser :  

· Le cahier des charges

· Les fiches techniques de production et de contrôle qualité

· Les fiches de suivi de la production et du contrôle qualité.
· Identifier en continu les besoins d’appui à fournir à MPA : faire une liste précise du matériel existant et lister les besoins en équipement et petit matériel, et éventuellement en renforcement de capacités (gestion, etc.).

· Contribution au calcul des coûts de Nourriplus et à la mission de consultance sur l’élaboration du business plan de Nourriplus.

· Identifier, avec l’équipe du Gret et MPA, un fournisseur d’emballage adéquat (étude des caractéristiques et des prix) et tester l’emballage. 

· Former l’équipe de production de MPA à la production telle que définie par les procédures :

· Définir un plan de formation. 

· Réaliser la formation.

· Tester les équipes de production.

· Reformer si nécessaire.

· Réaliser les tests qualité nécessaires permettant de s’assurer de la qualité du produit avant de le lancer sur le marché.
· Réaliser autant d’essais de production que nécessaire avec l’équipe MPA pour produire Nourriplus en respectant les procédures et les exigences qualité.

· Tester l’ensachage après réception des sachets.

· Réaliser les analyses qualités du produit : identifier le laboratoire haïtien et le laboratoire indépendant international, demander les cotations, et gérer en première ligne les analyses (échanges avec les laboratoires, envoi des échantillons, etc.)

· Réaliser un test de conservation de Nourriplus : rédaction du protocole, mise en œuvre, analyse et rédaction de rapport (possibilité de lancer ce test au moment du lancement, avec analyses des résultats et conclusions post-lancement). 

· Réaliser un test organoleptique final auprès de la population en Artibonite, en collaboration avec l’équipe du Gret (particulièrement l’équipe marketing) : rédaction du protocole, mise en œuvre, analyse des résultats et rédaction de rapport. 

· Contribution au test de lancement : contribution à la rédaction du protocole, à la mise en œuvre et à l’analyse des résultats, notamment sur les aspects concernant la qualité, l’utilisation et l’image du produit. 

· Appuyer à l’identification des besoins en aménagements de l’unité de production :

· Dans le cadre de la « phase 2 du projet d’aménagements de l’unité de production », appuyer l’équipe du projet à identifier les différents besoins en travaux tenant compte des différentes étapes de production et/ou des tests réalisés. 

· Appuyer activement à l’enregistrement de Nourriplus auprès des institutions compétentes :

· Se renseigner sur la législation et les autorisations et enregistrement obligatoires/possibles avant la mise sur le marché (ex : procédures d’Autorisation de mise sur le marché, ou simple enregistrement auprès du Ministère du commerce, etc.). 

· Enclencher et suivre les procédures d’enregistrement du produit.

2ème phase : Réalisation du test de lancement du produit, suivi de la production, de l’utilisation et de l’acceptabilité du produit après lancement

· Appuyer à la mise en œuvre du test de lancement du produit :  
· Contribution au test de lancement dans le département de l’Artibonite, et particulièrement dans la commune de Gros Morne (zone d’intervention du projet) : contribution à la rédaction du protocole, à la mise en œuvre et à l’analyse des résultats, notamment sur les aspects concernant la qualité et l’utilisation du produit. 

· Suivre la production, l’utilisation et l’acceptabilité du produit lancé sur le marché et contribuer à améliorer et réajuster la stratégie si nécessaire.

· Contribution au dispositif d’évaluation post-lancement. 

· Identifier en continu les besoins d’appui à fournir à MPA : besoins en équipement et petit matériel, en renforcement de capacités, etc.

· Réalisation d’une veille continue sur les améliorations possibles à apporter au produit en termes de goûts, prix, qualité bactériologique ou nutritionnelle, gestion de la production, marketing, etc. en fonction du contexte local.  

· S’assurer de la bonne maîtrise des procédures par MPA et réaliser des formations complémentaires si nécessaire, de façon à rendre davantage autonome l’UP (gestion des analyses qualités, achat de CMV, etc.).

Sur la durée du contrat : 

· Appuyer l’équipe du projet CAPAGRINUT, notamment par des échanges réguliers et contribution aux documents à :

· La rédaction d’une Convention de partenariat entre le Gret et l’entreprise pour le projet CAPAGRINUT ;

· La définition de la stratégie marketing du produit, et de façon plus générale la définition de la stratégie de mise à disposition de Nourriplus. 

· Appuyer à la gestion des relations institutionnelles : 

· Gérer en première ligne les relations avec les autorités pour la validation du produit et de la stratégie auprès des Ministères concernés (notamment le département de l’Alimentation-Nutrition du MSPP), que ce soit les validations/enregistrements officiels ou de l’échange d’informations régulier. 

2.3. Les modalités de réalisation de la prestation

La prestation sera réalisée sous la supervision du Consortium et en collaboration avec l’équipe Nutrition du projet CAPAGRINUT du Gret, et plus particulièrement :

En Haïti : 

· Laure BIESMANS, chef de projet ; 

· Jean-Louis GUITO, Chargé de commercialisation et promotion de Nourriplus ;

· Kettia CELICOURT, Chargée d’éducation nutritionnelle ;

· Maradona TIMORE, Animateur d’éducation nutritionnelle.  

En France (au siège du Gret) : 

· Pascale LE-ROY, Responsable de programme ;

· Mirrdyn DENIZEAU, Appui technique nutrition et agro-alimentaire ; 

· Clémence MARTINAUD-BOULLE, Appui technique marketing social. 

L’équipe du Gret en Haïti facilitera la réalisation de la prestation en termes de : 

· D’appui administratif ;

· Mise à disposition d’un espace de travail à Port-au-Prince au sein du bureau du Gret ;

· Ressources humaines pour assister aux activités et être formé dans la production du produit. 

2.4. La documentation et déontologie 

Le consultant ou l’équipe de consultants aura libre accès à toutes les informations et à toutes les personnes qu’il/elle jugera nécessaire et utile aux fins des objectifs de la prestation. Il est entendu que la prestation ne sera circonscrite d’aucune manière.

Le chef de projet CAPAGRINUT préparera préalablement au démarrage des travaux, l’ensemble de la documentation disponible. Celle-ci devrait comprendre au minimum : 

· Le document de projet de la demande de financements ;

· Les études et diagnostics réalisés au cours des projets précédents ;

· Les documents (cahier des charges, business plan, etc.) élaborés au cours des projets précédents ; 

· Toute autre documentation d’intérêt pour la prestation.  

2.5. Le plan de travail

La prestation sera réalisée sur une période de dix-huit (18) mois lors de laquelle les jours de travail du consultant ou de l’équipe de consultants sont répartis en fonction de leur disponibilité. Elle se déroulera sous la forme de missions successives auprès de l’entreprise MPA et de temps de discussions, analyses et restitutions avec la coordination du Projet et l’équipe du Gret.
La mission du prestataire comprend deux phases telles qu’indiquées dans le contenu de la prestation : 

Phase 1 : Finalisation du développement du produit, des procédures de production, formation du personnel, réalisation des tests de contrôle qualité, enregistrement du produit ;

Phase 2 : Réalisation du test de lancement du produit, suivi de la production, de l’utilisation et de l’acceptabilité du produit après le lancement. 

Sur toute la durée du contrat : appui à l’équipe du projet et appui à la gestion des relations institutionnelles avec les Ministères concernés. 

2.6. Les livrables attendus

Les livrables attendus de la phase 1 sont les suivants pour : 

· Les essais de production :

· Les rapports des essais réalisés au sein de l’unité de production incluant les recommandations ; 

· Les tests organoleptiques en interne et auprès des mères ciblées :

· Protocole des tests ;

· Questionnaires des tests ;

· Rapports des tests réalisés. 

· La standardisation de production : 

· Le cahier des charges du produit fini (incluant la formulation finale) 

· Le diagramme détaillé de la fabrication de la farine, 

Les fiches techniques des différentes étapes de production, dont la fiche technique d’incorporation de la BAN 800, la fiche technique d’incorporation du CMV et du calcium ;

· La fiche technique d’informations générales sur Nourriplus ;

· La fiche technique contenant les laboratoires indépendants (nationaux et internationaux), la liste des analyses et tests de contrôle qualité à réaliser ainsi que leurs coûts ;

· La fiche technique contenant toutes les règles des bonnes pratiques d’hygiène alimentaires et sanitaires à appliquer au sein de l’unité de production. 

· La liste des équipements et matériel de l’unité de production (besoins et présents). 

· Les tests et l’identification du mode de préparation (quantité d’eau à mélanger, cuisson, etc. et caractéristiques obtenues en fonction : viscosité, densité énergétique, etc.).

· Protocole, rapport avec conclusions

· La formation du personnel :

· Le plan et les modules de formations ;

· Les rapports d’avancement des formations. 

· Les tests de contrôle qualité : 

· Liste des tests de contrôle à réaliser (interne et externe) ;

· Liste des laboratoires indépendants (nationaux et internationaux) ;

· Proformats et résultats des analyses effectuées auprès des laboratoires indépendants ;

·  Protocole du test de conservation de Nourriplus et rapport du test (incluant les résultats obtenus, les recommandations) ;

· Protocole du test organoleptique final dans le Département de l’Artibonite et rapport du test (résultats, obtenus, observations, recommandations, etc.). 

· L’emballage du produit 

· Nouvel emballage avec mode d’utilisation, composition, liste des ingrédients, etc. travaillé avec le marketing 

· L’enregistrement du produit : 

· Informations relatives à l’enregistrement ; 

· Liste de contacts auprès des Ministères concernés. 

Les livrables attendus de la phase 2 sont les suivants :
· Test de lancement en Artibonite

· Protocole du test (avec le marketing)

· Rapport et conclusions pour valider le lancement sur le marché

· Rapports trimestriels de suivi-évaluation post-lancement comprenant les aspects suivants : 

· État d’avancement de la production, formation du personnel, etc. ;

· Suivi du cahier des charges, stockage des MP, tests de contrôle qualité, etc. ;

· Les besoins en équipements, matériel, formations complémentaires, renforcement des tests de contrôle de qualité, etc.;

· Les observations et recommandations. 

Sur toute la durée du projet :

· Les comptes-rendus de réunion avec l’équipe CAPAGRINUT et/ou les Ministères concernés. 

2.7. Le chronogramme prévisionnel indicatif de la prestation


2.8. Les modalités de soumission des offres techniques et financières 
Le consultant ou l’équipe de consultants, en prenant connaissance des présents termes de référence, est invité(e) à faire une proposition technique et financière (cf. cf. formulaire de réponse dans la partie IV) pour la réalisation du marché de service « Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT ». 

Les propositions sont limitées à 10 pages maximum et doivent être accompagnées du CV du consultant ou de l’équipe de consultants.  

L’offre complète doit être remise en un original, clairement marqué comme « original », et en trois (3) copies également clairement marquées comme « Copie » dans une enveloppe cachetée comportant les indications suivantes : 

OFFRE TECHNIQUE ET FINANCIERE POUR LE : 

Marché de services relatif à l‘appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT 
A N’OUVRIR QU’EN SEANCE D’OUVERTURE DES PLIS

NOM DU SOUMISSIONNAIRE :………………………………………..

Les offres complètes doivent être déposées au bureau de la représentation du GRET à Port-au-Prince : #8, Rue Ulysse, Ruelle Doucet, Delmas 83, par lettre recommandée avec accusé de réception ou livraison manuelle contre délivrance d’un reçu signé par Mme Magdala Ganthier, Responsable du Secrétariat.

Il est entendu que les termes de l’offre de services resteront valables pour une période de 30 (trente) jours.
Tout au long de la mission, toute correspondance sera adressée au projet à l’adresse suivante :   biesmans@gret.org. 

2.9. Le calendrier des principales échéances 

2.9.1. Principales échéances pour le choix du consultant

Date limite pour la remise des offres : le mardi 16 mai 2017 à 4h PM. 

Sélection du choix du consultant sur proposition technique et financière et phase contractuelle : à partir du vendredi 19 mai 2017.
Les réponses seront communiquées aux soumissionnaires dans les plus brefs délais. 

Les séances ne sont pas publiques. 

2.9.2. Principales échéances pour le déroulement de la prestation

Il est prévu que la prestation démarre au plus tard le lundi 5 juin 2017 pour une durée de 18 mois selon le chronogramme prévisionnel indicatif (cf. point 2.7). 

III. LES MODALITES DE CHOIX DES PROPOSITIONS DE PRESTATION
3.1. Le profil du consultant ou de l’équipe de consultants

	Les compétences à réunir par le consultant ou l’équipe de consultants sont, sur la base d’expériences avérées :
	Note

	· Au moins 3 mandats similaires en matière d’appui au développement et à la production d’aliments notamment fortifiés: savoir-faire méthodologique, conduite d’entretiens individuels et collectifs, écriture de rapports (excellente capacité rédactionnelle), etc. 
	10

	· Au moins 5 années d’expériences dans le domaine de l’ingénierie agro-alimentaire, et plus spécifiquement en développement de produit et technologie des aliments (analyse sensorielle, techniques de production, gestion et suivi de la qualité, etc.)
	10

	· Connaissances approfondies des problématiques d’alimentation infantile en Haïti 
	10

	Seraient un plus :
	

	· Connaissances en marketing alimentaire en Haïti
	5

	· Expérience en tant que formateur
	5

	· Le chef de mission a un diplôme de Master 
	5

	· Les candidatures féminines sont encouragées
	5

	Total
	50


3.2. Le contenu de la proposition technique et financière 

3.2.1. Présentation de la méthodologie 

Le consultant ou l’équipe de consultants proposera une méthodologie qui permettra de répondre aux attentes avancées dans les termes de référence. La méthodologie devra être basée sur une approche participative qui met en avant les avis de l’ensemble des bénéficiaires du projet réparti dans la zone d’intervention du projet.

L’offre technique devra décrire précisément la méthodologie et le phasage qui sera mise en œuvre pour assurer le suivi-évaluation des objectifs et des résultats attendus de la prestation, en précisant les outils utilisés pour chaque phase (entretien individuel, focus group, enquête spécifique, modules de formation, etc.). Pour ce faire, le Gret pourra partager certains modèles d’outils pour les tests, les enquêtes, modules de formation, etc.

L’offre technique devra proposer un chronogramme prévisionnel le plus précis que possible en tant compte du chronogramme proposé dans les termes de référence. 

De manière plus large, le consultant ou l’équipe de consultants utilisera le modèle de réponse de l’annexe 1.

3.2.2. Présentation de la proposition financière

Le contrat est évalué à un montant forfaitaire maximal de 18.000 USD TTC (dix-huit mille dollars américains) pour la réalisation de la prestation financé par l’Union Européenne et le Bureau de l’Ordonnateur National. 
Ce montant comprend les frais liés au recrutement de prestataires externes, stagiaires, aux frais de déplacements, aux frais d’hébergement, aux frais de nourriture, frais de fournitures, matériel, fournitures, etc. et ce, durant toute la durée du contrat.

L’offre financière du consultant ou de l’équipe de consultants proposera un devis prévisionnel – selon le modèle mis en annexe 2.

3.3. Les critères de sélection et de pondération 

La sélection s'effectuera sur la base des critères suivants : 

a) Critères techniques

	La sélection s'effectuera sur la base des critères suivants :
	Note

	I. Expérience du consultant ou de l’équipe de consultants 
	50

	· Expérience de l’expert en chef
	25

	· Qualifications et compétences du personnel clé 
	25

	II. Conformité du plan de travail et méthodologie par rapport aux TDR
	50

	· Approche technique et méthodologique 
	20

	· Programme de travail  
	20

	· Planning des activités 
	5

	· Organisation et dotation en personnel 
	5

	Total
	100


b) Critères financiers

La note attribuée aux offres financières est calculée selon la formule suivante : 

Yx = offre financière minimale

Nb point Y1 = (min (Y1 ; Yx) x100) / Y1

c) Note finale 
80% Offre technique

20% Offre financière 

IV. LE FORMULAIRE DE REPONSE 

Les offres techniques et financières doivent respecter les canevas du formulaire de réponse présentés ci-dessous. 

I. PRESENTATION GENERALE DU SOUMISSIONNAIRE

Nom du Soumissionnaire : 

.................................................................................................................... ……………………….........
..............................................................................................................................................................

Adresse officielle ..................................................................................................................................
............................................................................................................................................................................................................................................................................................................................


Téléphone ........................................................ 

Fax ………………………………....................... 

Mail ………………............................................

Type de société (personne physique, société anonyme, etc.)

...............................................................................................................................

Date de création de la société : 

………………………………………………………………………………………………

Nationalité de la personne morale ou physique : 

…………………………..........................................................................................

Nombre d’années d’expérience : 

……………..............................................................................................................

Présentation du soumissionnaire (2-3 pages maximum) : 

……………................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

Signature : ........................................................................................................................................

Date : ...............................................................................................................................

II. QUALIFICATIONS TECHNIQUES DU SOUMMISSIONNAIRE

Curriculum Vitae l’expert en chef

1.
Nom de famille :










2.
Prénom :





3. 
Date et lieu de naissance :


4.
Nationalité :







5.
Statut civil :








Adresse (téléphone/fax/e-mail) : 

6. Education :

	Institutions :
	

	Date :

De (mois/Année)

A (mois/Année)
	

	Diplôme :
	


7.        Appartenance à une organisation professionnelle :

8.
Autres compétences (par ex. maîtrise de l’informatique, etc.) :


9.
Position actuelle :

10.
Années d’expérience professionnelle :

11.
Qualifications principales : 

12.
Expérience spécifique dans les pays non industrialisés :

13.
Expérience professionnelle :

	Date : de (mois/Année) à (mois/Année)
	

	Lieu
	

	Compagnie / Organisation
	

	Position
	

	Description d’emploi
	


14.
Autres :

Expérience comme expert en chef

Listez les principaux contrats de même nature effectués au cours des cinq (5) dernières années

	Nom du contrat
/type de services
	Période du Contrat
	% du service réalisé
	Autorité contractante et lieu


	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


Les références et certificats des autorités contractantes seront exigés à la demande.

Signature : ...................................................................................................................

Date : ...........................................................................................................................

tableau récapitulatif du personnel cle mobilise pour l’exécution du marché des services

A remplir seulement si d’autre(s) consultant(s) sont mobilisés pour la prestation. 

	Nom et prénom
	Profession
	Nombre d’années d’expérience

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


III. PROGRAMME DE TRAVAIL

Veuillez donner une description de votre programme de travail relatif au marché de service : 

· La compréhension des TDR (reformulation et originalité attendues) :

· Des termes de référence présentés ;

· De l’avancement de l’axe « Nourriplus » et contexte. 

· Une proposition de programme de travail :

· La méthodologie proposée pour atteindre les objectifs de la prestation de façon documentée, argumentée – en décrivant pour chaque étape/phase, les stratégies, méthodologies et les outils utilisés ;

· Une proposition de plan de transmission des livrables par phase ;

· Les résultats attendus ;

· Les limites de l’évaluation ;

· Toute autre information permettant une bonne compréhension de la méthode utilisée.

· Le planning des activités détaillé selon le chronogramme prévisionnel indicatif proposé dans les TDR ;

· ….   

Signature : ...................................................................................................................

Date : ............................................................................................................................

IV. OFFRE FINANCIERE

Veuillez présenter le budget relatif à l’exécution du marché de services selon les modalités et conditions indiquées dans les termes de référence du marché. 

L’offre financière comporte le budget global (Toutes Taxes Comprises) et les prix détaillés (honoraires, indemnités journalières, transports, frais d’hébergement, fournitures, etc.).

Veuillez respecter le canevas ci-joint : 

	Budget en USD
	CU
	Nbre
	CT

	Ressources humaines 
	
	
	

	Consultant principal (en jour)
	
	
	

	Autre (à préciser) :
	
	
	

	· 
	
	
	

	Total RH
	 
	 
	

	Autres frais (à détailler) 
	 
	 
	

	· Perdiem 
	
	
	

	· Déplacements extérieurs 
	
	
	

	· Déplacements intérieurs 
	
	
	

	· Hébergement
	
	
	

	· Fournitures et consommables
	
	
	

	· Carburant 
	
	
	

	· 
	
	
	

	· 
	
	
	

	Total autres frais
	 
	 
	

	
	 
	 
	

	TOTAL
	


Signature : ...................................................................................................................

Date : ............................................................................................................................

V. DECLARATION SUR L’HONNEUR RELATIVE AUX CRITERES D’EXCLUSION ET DE SELECTION 
[Le][La] soussigné[e] [nom du signataire du présent formulaire] :
	(uniquement pour les personnes physiques) se représentant [lui][elle]-même
	(uniquement pour les personnes morales) représentant la personne morale suivante: 


	Numéro de carte d'identité ou de passeport: 

(«la personne»)
	Dénomination officielle complète:
Forme juridique officielle: 

Numéro d'enregistrement légal:
Adresse officielle complète: 
N° d’immatriculation à la TVA: 

(«la personne»)


I – Situation d'exclusion concernant la personne
	1) déclare que la personne susmentionnée se trouve dans l'une des situations suivantes:
	OUI
	NON

	a) elle est en état de faillite ou fait l'objet d'une procédure d'insolvabilité ou de liquidation, ses biens sont administrés par un liquidateur ou sont placés sous administration judiciaire, elle a conclu un concordat préventif, elle se trouve en état de cessation d'activités, ou dans toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature prévue par les législations ou réglementations nationales;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	b) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu'elle n'a pas respecté ses obligations relatives au paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale conformément au droit du pays où elle est établie, à celui du pays où le pouvoir adjudicateur se situe ou à celui du pays où le marché doit être exécuté;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	c) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu'elle a commis une faute professionnelle grave en ayant violé des dispositions législatives ou réglementaires applicables ou des normes de déontologie de la profession à laquelle elle appartient, ou en ayant adopté une conduite fautive qui a une incidence sur sa crédibilité professionnelle, dès lors que cette conduite dénote une intention fautive ou une négligence grave, y compris en particulier l'une des conduites suivantes:
	

	i) présentation frauduleuse ou par négligence de fausse déclaration en fournissant les renseignements exigés pour la vérification de l'absence de motifs d'exclusion ou le respect des critères de sélection ou dans l'exécution d'un marché;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	ii) conclusion d'un accord avec d'autres personnes en vue de fausser la concurrence;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	iii) violation de droits de propriété intellectuelle;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	iv) tentative d'influer sur le processus décisionnel du pouvoir adjudicateur lors de la procédure d'attribution;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	v) tentative d'obtenir des informations confidentielles susceptibles de lui donner un avantage indu lors de la procédure d'attribution;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	d) il a été établi par un jugement définitif que la personne est coupable des faits suivants:
	

	i) fraude, au sens de l'article 1er de la convention relative à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes, établie par l'acte du Conseil du 26 juillet 1995;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	ii) corruption, telle qu'elle est définie à l'article 3 de la convention relative à la lutte contre la corruption impliquant des fonctionnaires des Communautés européennes ou des fonctionnaires des États membres de l'UE, établie par l'acte du Conseil du 26 mai 1997, et à l'article 2, paragraphe 1, de la décision-cadre 2003/568/JAI du Conseil, ou telle qu'elle est définie dans les dispositions légales du pays où le pouvoir adjudicateur se situe, du pays où la personne est établie ou du pays où le marché doit être exécuté;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	iii) participation à une organisation criminelle telle qu'elle est définie à l'article 2 de la décision-cadre 2008/841/JAI du Conseil;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	iv) blanchiment de capitauxou financement du terrorisme tels qu'ils sont définis à l'article 1er de la directive 2005/60/CE du Parlement européen et du Conseil;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	v) infraction terroriste ou infraction liée aux activités terroristes, telles qu'elles sont définies respectivement à l'article 1er et à l'article 3 de la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil, ou incitation à commettre une infraction, complicité ou tentative d'infraction telles qu'elles sont visées à l'article 4 de ladite décision;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	vi) travail des enfants ou autres formes de traite des êtres humains tels qu'ils sont définis à l'article 2 de la directive 2011/36/UE du Parlement européen et du Conseil;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	e) elle a gravement manqué à des obligations essentielles dans l'exécution d'un marché financé par le budget de l'Union, ce qui a conduit à la résiliation anticipée du marché ou à l'application de dommages-intérêts forfaitaires ou d'autres pénalités contractuelles ou ce qui a été découvert à la suite de contrôles, d'audits ou d'enquêtes effectués par un ordonnateur, l'OLAF ou la Cour des comptes; 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	f) il a été établi par un jugement définitif ou une décision administrative définitive qu'elle a commis une irrégularité au sens de l'article 1er, paragraphe 2, du règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	g) en cas de faute professionnelle grave, de fraude, de corruption, d'autres infractions pénales, de manquements graves dans l'exécution d'un marché ou d'irrégularités, elle tombe sous le coup:

i. de faits établis dans le cadre d'audits ou d'enquêtes menés par la Cour des comptes, l'OLAF ou le service d'audit interne, ou de tout autre contrôle, audit ou vérification effectué sous la responsabilité d'un ordonnateur d'une institution de l'UE, d'un organisme européen ou d'une agence ou d'un organe de l'UE;

ii. de décisions administratives non définitives, y compris le cas échéant de mesures disciplinaires prises par l'organe de surveillance compétent qui est chargé de vérifier l'application des normes de déontologie professionnelle;

iii. de décisions de la BCE, de la BEI, du Fonds européen d'investissement ou d'organisations internationales;

iv. de décisions de la Commission relatives à la violation des règles de l'Union dans le domaine de la concurrence ou de décisions d'une autorité nationale compétente concernant la violation du droit de l'Union ou du droit national en matière de concurrence; ou

v. de décisions d'exclusion prises par un ordonnateur d'une institution de l'UE, d'un organisme européen ou d'une agence ou d'un organe de l'UE. 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



II – Situations d'exclusion concernant les personnes physiques ayant le pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de la personne morale
Ne s'applique pas aux personnes physiques, aux États membres et aux autorités locales
	2)  déclare qu'une personne physique qui est un membre de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de la personne morale susmentionnée ou qui possède des pouvoirs de représentation, de décision ou de contrôle à l'égard de ladite personne morale (à savoir les chefs d'entreprise, les membres des organes de direction ou de surveillance et les personnes physiques détenant, à titre individuel, la majorité des parts) se trouve dans l'une des situations suivantes: 
	OUI
	NON
	Sans objet

	Situation visée au point c) ci-dessus (faute professionnelle grave)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Situation visée au point d) ci-dessus (fraude, corruption ou autre infraction pénale)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Situation visée au point e) ci-dessus (manquements graves dans l'exécution d'un marché)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Situation visée au point f) ci-dessus (irrégularité)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



III – Situations d'exclusion concernant les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de la personne morale
	3)  déclare qu'une personne physique ou morale qui répond indéfiniment des dettes de la personne morale susmentionnée se trouve dans l'une des situations suivantes: 
	OUI
	NON
	Sans objet

	Situation visée au point a) ci-dessus (faillite)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	Situation visée au point b) ci-dessus (non-respect du paiement des impôts ou des cotisations de sécurité sociale)
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



IV – Motifs de rejet de la présente procédure
	4)  déclare que la personne susmentionnée:
	OUI
	NON

	h) a faussé la concurrence en ayant déjà participé à la préparation de documents de marché pour la présente procédure de passation de marché. 
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



V – Mesures correctrices
Si elle déclare l'une des situations d'exclusion mentionnées ci-dessus, la personne doit indiquer les mesures qu'elle a prises pour remédier à la situation d'exclusion, démontrant ainsi sa fiabilité. Il peut s'agir de mesures prises, par exemple, au niveau technique, de l'organisation et du personnel en vue d'éviter toute répétition, d'indemniser le dommage ou de payer les amendes. Les preuves documentaires pertinentes démontrant les mesures correctrices prises doivent être annexées à la présente déclaration. Cette disposition ne s'applique pas aux situations visées au point d) de la présente déclaration.

VI – Justificatifs sur demande
Sur demande et dans le délai fixé par le pouvoir adjudicateur, la personne doit fournir des informations sur les personnes qui sont membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance. Elle doit également fournir les justificatifs suivants concernant la personne proprement dite et la ou les personnes physiques ou morales qui répondent indéfiniment des dettes de la personne:
Pour les cas mentionnés aux points a), c), d) ou f), un extrait récent du casier judiciaire est requis ou, à défaut, un document équivalent délivré récemment par une autorité judiciaire ou administrative du pays d'établissement de la personne, dont il résulte que ces exigences sont satisfaites. 

Pour les cas mentionnés aux points a) ou b), des certificats récents délivrés par les autorités compétentes de l'État concerné sont requis. Ces documents doivent apporter la preuve du paiement de tous les impôts, taxes et cotisations de sécurité sociale dont la personne est redevable, y compris la TVA, l’impôt sur le revenu (personnes physiques uniquement), l’impôt sur les sociétés (personnes morales uniquement) et les charges sociales. Lorsqu'un document visé ci-dessus n'est pas délivré dans le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment faite devant une autorité judiciaire ou un notaire ou, à défaut, une déclaration solennelle faite devant une autorité administrative ou un organisme professionnel qualifié du pays d'établissement.
La personne n'est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d'une autre procédure de passation de marché. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d'un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date. 

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d'une précédente procédure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation: 

	Document
	Référence complète de la précédente procédure

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


VII – Critères de sélection
	5)  déclare que la personne susmentionnée satisfait aux critères de sélection qui lui sont applicables à titre individuel, tels que prévus par le cahier des charges, à savoir:
	OUI
	NON
	Sans objet

	a) elle a la capacité d'exercer l'activité professionnelle d'un point de vue légal et réglementaire, nécessaire à l'exécution du marché, conformément aux dispositions de la section [insérer] du cahier des charges;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	b) elle remplit les critères économiques et financiers applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges;
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 


	c) elle remplit les critères techniques et professionnels applicables, mentionnés à la section [insérer] du cahier des charges.
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



Le pouvoir adjudicateur doit adapter le tableau ci-dessus en fonction des critères mentionnés dans le cahier des charges (c'est-à-dire insérer des lignes supplémentaires pour chaque critère ou supprimer les lignes inutiles).
	6)  si la personne susmentionnée est soumissionnaire unique ou chef de file dans le cas d'une offre conjointe, déclare que:
	OUI
	NON
	Sans objet

	d) le soumissionnaire (y compris tous les membres du groupement en cas d'offre conjointe et les sous-traitants, le cas échéant) respecte l'ensemble des critères de sélection pour lesquels il sera procédé à une évaluation d'ensemble conformément au cahier des charges.
	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 

	 FORMCHECKBOX 



VII – Justificatifs aux fins de la sélection
Le signataire déclare que la personne susmentionnée peut fournir, sur demande et sans tarder, les documents justificatifs nécessaires énumérés dans les sections correspondantes du cahier des charges et qui ne sont pas disponibles sous forme électronique.
La personne n'est pas tenue de fournir les justificatifs si elle les a déjà présentés aux fins d'une autre procédure de passation de marché. Les documents ne doivent pas avoir été délivrés plus d'un an avant la date à laquelle ils ont été demandés par le pouvoir adjudicateur et doivent être toujours valables à cette date. 

Le signataire déclare que la personne a déjà fourni les preuves documentaires aux fins d'une précédente procédure et confirme qu'aucun changement n'est intervenu dans sa situation: 

	Document
	Référence complète de la précédente procédure

	Insérer autant de lignes que nécessaire.
	


La personne susmentionnée est susceptible d'être rejetée de la présente procédure et est passible de sanctions administratives (exclusion ou sanction financière) s'il est établi que de fausses déclarations ont été faites ou que de fausses informations ont été fournies pour participer à la présente procédure.

Nom et prénoms
Date
Signature
PARTIE V. MODELE DE CONTRAT DE PRESTATION DE SERVICES 

Référence du contrat : DAO n( 1 / Marché de services / Appui à la production et lancement d’un aliment de complément Nourriplus / GRET

Entre 

Le Gret, Organisation Non Gouvernementale française, régie par loi du 1er juillet 1901, ayant son siège au Campus du Jardin Tropical, 45 bis avenue de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent-sur-Marne Cedex, France, dont le bureau de représentation en Haïti se situé au #8, Rue Ulysse, Delmas 83, Port-au-Prince, représentée en Haïti par M. Jean LeDu ANNACACIS, le Représentant pays du Gret, et son directeur Général en exercice, Olivier Bruyeron ;

Ci-après dénommé « le Contractant »

Et

D’autre part, 


XXX, identifié au numéro NIF XXX demeurant et domicilié à XXX
Ci-après dénommé «le prestataire ». 
Il a été arrêté et convenu ce qui suit :

Préambule

1. Présentation de l’axe « Nourriplus » du projet CAPAGRINUT

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’axe « Nourriplus », le projet CAPAGRINUT s’inscrit dans la continuité des projets précédents W. K. Kellogg et CG92, qui ont permis d’identifier un entrepreneur local (MPA : Montout Production Alimentaire), travailler sur la formulation du produit et la réhabilitation de l’unité de production. 

L’axe « Nourriplus » du projet CAPAGRINUT est composé de plusieurs activités :

· A2.2.1 : Appuyer un entrepreneur local à améliorer la production locale d’un aliment de complément de qualité qui réponde aux recommandations nutritionnelles et normes internationales de qualité sanitaires.

· A2.2.2 : Appuyer l’entrepreneur local à l’élaboration et la mise en place d’une stratégie de distribution durable et de proximité de l’aliment de complément. 

· A2.2.3 : Appuyer l’entrepreneur à l’élaboration et la mise en place d’une stratégie de promotion de l’aliment de complément. 

· A2.2.4 : Collaborer avec le MSPP pour contribuer à l’élaboration de normes et de la législation sur les aliments de complément au lait maternel en Haïti.

1.2. Objectifs de la prestation

1.2.1. Objectif principal

L’objectif principal de la prestation est d’appuyer MPA à la production et au lancement sur le marché de la farine infantile fortifiée Nourriplus en respectant les critères de qualité définis par le projet. 

1.2.2. Objectifs spécifiques
Plus spécifiquement, le consultant ou l’équipe de consultants aura pour objectif de :

· Finaliser toutes les procédures de production (cahier des charges, fiches techniques de production, outil de suivi et contrôle de la production et de la qualité) et identifier les besoins d’appui à MPA. 

· Former l’équipe de production de MPA à la production telle que définie par les procédures. 

· Réaliser les essais et tests nécessaires permettant de s’assurer de la qualité du produit (y compris organoleptique) avant de le lancer sur le marché.

· Appuyer le lancement du produit sur le marché. 

· Suivre la production et l’acceptabilité du produit lancé sur le marché et contribuer à améliorer et réajuster la stratégie si nécessaire.

· Collaborer avec l’équipe Gret sur la définition et la mise en œuvre de la stratégie de distribution et promotion du produit, et faciliter si possible les relations institutionnelles (notamment avec le Département Alimentation-Nutrition du MSPP). 

Les termes de références du contenu de la prestation sont joints en Annexe I. 

Article 1 : Définition

Le marché de services est le contrat conclu par les parties pour l’exécution de la prestation, y compris toutes ses annexes et tous les documents qui y sont incorporés.

Le marché de services est : «Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT ».

Le prestataire est XXX, XXX.
La monnaie du contrat est «  le dollar américain, USD ».

Article 2 : Loi et langue applicables au marché 

La loi applicable au marché est celle de la République d’Haïti.
La langue applicable au marché et à toutes les communications y afférentes est le Français.

Article 3 : Ordre hiérarchique des documents contractuels 

Les documents contractuels sont composés du présent contrat et de ses annexes par ordre de préséance :

1. Le contrat proprement dit

2. Annexe I –
Les termes de référence de la prestation 

3. Annexe II –
Le chronogramme  
4. Annexe III –
Le budget 

5. Annexe IV –
Les CV du personnel mobilisé  

6. Annexe V – 
La déclaration d’intégrité 

Article 4 : Objet du contrat

Le marché consiste à l’exécution d’une prestation visant à permettre un Appui à la production et au lancement de la farine infantile fortifiée Nourriplus de l’entreprise Montout Production Alimentaire dans le cadre du projet CAPAGRINUT  dans le cadre de la mise en œuvre du projet « Amélioration de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages ruraux de la Commune de Gros Morne dans le Haut Artibonite, ainsi que leur résilience face aux chocs ». Le projet est financé par l’Union Européenne et le Bureau de l’Ordonnateur National. 

Le prestataire exécute la prestation prévue par le marché de services tels que décrits dans les termes de référence en annexe I.

Le prestataire fournit au contractant, de sa propre initiative ou sur demande de celui-ci, tous renseignements et éclaircissements en relation directe avec l’exécution des termes de référence.

Cette information se fait, soit par les livrables prévus au contrat, soit d’une façon appropriée pour tout fait important ou décision qui, de l’avis du prestataire, doit être porté immédiatement à la connaissance du contractant.

Article 5 : Délai d’exécution 
La durée du contrat est prévue pour une durée de dix-huit (18) mois à savoir jusqu’au XXX. La date de démarrage prend effet le jour de la signature du contrat. 

Article 6 : Responsabilité, couverture sociale et médicale

En aucun cas, le Gret ne pourra être tenu pour responsable des dommages matériels (y compris corporels) et moraux pouvant être causés par des tiers au consultant dans le cadre des activités devant être menées par lui et faisant l’objet du présent contrat.

Aussi, le consultant souscrira toutes les polices d’assurance nécessaires pour la conduite des activités pouvant être menées par lui dans le cadre de l’exécution du présent contrat. 

Le Gret est libéré de toute responsabilité quant à la couverture sociale et médicale du consultant. Le consultant fera son affaire de toutes les démarches destinées à garantir sa couverture sociale et médicale.

Article 7 : Révision des prix de la prestation 

Les prix sont fermes et non révisables. Aucun ajustement ne sera consenti en ce qui concerne les fluctuations des coûts de déplacements, d’hébergements, etc. 

Si le prestataire prévoit que le montant définitif du marché risque de dépasser le montant total indiqué en préambule du présent contrat, il devra en faire part immédiatement au contractant, afin de lui permettre de décider, de son propre gré, soit d’augmenter le montant total du marché, soit de diminuer le volume des prestations à exécuter. En aucun cas le contractant ne sera responsable du paiement des sommes supérieures au montant total du marché tel qu’indiqué à l’article 7 du présent contrat, sauf si cette augmentation a fait l’objet d’un avenant au présent contrat.

Article 8 : Modalités et conditions de paiement.

Les paiements se feront en "dollars américains".

Le montant total du marché s’élève à XXX USD (XXX dollars américains et XXX cents).

En aucun cas le montant définitif de la prestation ne pourra dépasser ce montant.

8.1. Modalités de paiements

a) Un premier paiement correspondant à 30%du montant total du Contrat sera réalisé à la date de signature du Contrat, soit un montant de XXX USD (XXX dollars américains) ; 
b) Un deuxième paiement correspondant à 50% du montant total du Contrat sera réalisé à la réception définitive des livrables de la 1ère phase, soit un montant de XXX USD (XXX dollars américains);

c) Un troisième paiement correspondant au solde de20% du montant total du Contrat sera réalisé à la réception définitive des livrables de la 2èmephase, soit un montant de XXX USD (XXX dollars américains) ;

d) Une déduction de 2% pour versement d’acompte à la DGI sera opérée directement à la source lors des paiements. 

Article 9 : Paiement des sommes dues à l’entreprise

Les sommes dues au prestataire en exécution du présent contrat lui seront payées par chèques bancaires payables à l’ordre de XXX.
Article 10 : Voyages et transports

Le prestataire prend en charge l’intégralité des frais de voyage, de perdiem et d’hébergements de lui-même et de ces agents lors de visites et des missions sur le terrain.

Article 11 : Suivi de la prestation

Le suivi de la prestation est réalisé par la responsable du projet et la responsable administrative et financière en Haïti. Ce suivi se fera de manière régulière et rapprochée. 

Article 12 : Propriété intellectuelle des documents produits

Le prestataire cède au contractant et à ses partenaires l’ensemble des droits sur la totalité des documents réalisés dans le cadre du présent contrat. Le prestataire prendra préalablement soin de disposer pleinement et librement des dits droits sur les dits documents.

Le contractant et ses partenaires sont détenteurs exclusifs, pour tous pays, des droits de publication, de traduction, de reproduction et de représentation intégrale ou partielle, par quelque procédé que ce soit, des informations contenues dans la totalité des documents réalisés par le prestataire remis au contractant et à ses partenaires.

Toute diffusion, par le prestataire, de toute information relative aux travaux faisant l’objet du présent contrat est conditionnée à l’accord préalable et écrit du contractant. En cas d’accord préalable du contractant, mention sera faite de l’ensemble des organismes et auteurs ayant contribué à l’étude.

En cas de diffusion intégrale ou partielle des documents réalisés par le prestataire, le contractant mentionnera les apports du prestataire dans le travail réalisé.

Article 13 : Cas de résiliation 

Le présent contrat sera résilié de plein droit et sans indemnité :

· Lorsque le prestataire ne pourra pas justifier de l’une ou de plusieurs des obligations découlant du contrat, ou s’il ne se conforme pas aux ordres de services qui lui sont donnés après mise en demeure d’y satisfaire dans un délai déterminé qui ne sera pas inférieur à dix (10) jours ;

· Lorsque le prestataire, sauf en cas de force majeure, aura abandonné l’exécution de ses tâches pendant quinze (15) jours constatés et, après mise en demeure de leur reprise, n’aura pas repris lesdites tâches, ou ne les poursuivra qu’avec une lenteur manifeste ;
· Lorsque le prestataire aura dépassé à l’exécution des délais du chronogramme de plus d’un (1), sauf cas de force majeure, et si malgré les mises en demeure, il ne prend pas les dispositions nécessaires pour résorber ce retard.

Article 14 : Cas de Force Majeure   

Aucune partie ne pourra être considérée en défaut dans l’accomplissement de ses obligations, si l’accomplissement des dites obligations se trouve empêché par des cas de force majeure.

En particulier, le prestataire renonce vis-à-vis du contractant à toutes réclamations d’indemnités du fait de cas de force majeure.

Les cas de force majeure comprennent sans y être limités, les hostilités, émeutes, troubles civils, grèves, épidémies, incendies par accident, inondations, cyclones, tremblement de terre, blocus ou embargo, carence de moyens de transport, toute loi, proclamation, règlements ou décrets, réquisition du gouvernement ou d’agence gouvernementale sous la juridiction de laquelle tombent les travaux, en un mot tout fait non imputable à la faute ou à la négligence des parties au contrat.

Article 15 : Règlement des litiges   

Pour la solution de tout litige qui surviendrait à l’occasion du présent contrat et qui ne serait pas réglé à l’amiable, le prestataire convient inconditionnellement et irrévocablement de se soumettre à l’arbitrage d’un tribunal de trois (3) membres composés comme suit : le premier sera choisi par le prestataire, le second par le contractant, et le troisième dénommé surarbitre sera choisi directement d’un commun accord par les parties.

Il est expressément convenu entre les parties de recourir à l’arbitrage du tribunal ci- dessus avant d’engager toute action judiciaire devant le tribunal compétent de la République d’Haïti.

Article 16 : Modifications

Les modifications contractuelles qui ne font pas l’objet d’un ordre de service doivent être formalisées par des avenants au contrat signés par toutes les parties. 

Les changements d’adresse, de compte bancaire peuvent faire l’objet d’une simple notification écrite du prestataire au contractant.

En foi de quoi, le contractant et le prestataire ont signé ci-dessous et apposé leurs sceaux respectifs.

Fait en 2 exemplaires, à Port-au-Prince. 

ANNEXES JOINTES AU CONTRAT

ANNEXE I - Les TDR de la prestation
ANNEXE II - Le chronogramme
ANNEXE III - Le budget
ANNEXE IV - Les CV du personnel mobilisé
ANNEXE V – La déclaration sur honneur relative aux critères d’exclusion et de sélection

Date limite de réception des offres :


Mardi 16 mai 2017 à 4 heures PM.





Siège social 


Campus du Jardin Tropical 45 bis av de la Belle Gabrielle, 94736 Nogent Sur Marne – France





Bureau du Gret à Port-au-Prince


8, Rue Ulysse, Delmas 83, Port-au-Prince, Haïti


�HYPERLINK "mailto:annacacis@gret.org"�annacacis@gret.org� 

















#59, Avenue N, Pacot, Port-au-Prince, Haïti


�HYPERLINK "mailto:annacacis@gret.org"�annacacis@gret.org�


((+509) 3725-0213 / (+509) 3423-0670





Professionnels du développement solidaire





Laure Biesmans


Chef de projet CAPAGRINUT








� Les CV des membres de l’équipe clé mobilisée doivent être annexés à l’offre. 
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